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•L’éditorial  de Sami Zerelli, président de la CCSM

 « Notre objectif en 2013 : soutenir les entreprises 
suisses présentes au Maroc et développer
les opportunités encore inexploitées »
Quel bilan tirez-vous des activités
de la Chambre en 2012 ? 

Le bilan de cette année 2012 est plutôt positif pour la CCSM. 

Plusieurs activités, menées sur le thème des énergies renouve-

lables, ont été pour nous source d’une grande fierté. Le passage 

de l’avion Solar Impulse au Maroc, notamment, était pour la Suisse 

et le Maroc un symbole extraordinaire de collaboration. Nous 

sommes extrêmement fiers d’avoir accompagné le Maroc dans ce 

projet courageux et novateur. 

2012 a aussi été une année charnière, avec beaucoup de nomi-

nations et de mutations au sein des entreprises membres de la 

Chambre. Maintenant que ces changements de postes ont eu 

lieu et que chacun a pris ses fonctions, nous attendons de la part 

de nos membres une participation encore plus active et un 

engagement renforcé dans la vie de la Chambre.  

Quels sont les objectifs et perspectives de la 
CCSM pour 2013 ?

En 2013, notre objectif sera de renforcer le lien 

établi en 2012 entre les entreprises suisses et 

le gouvernement marocain dans le domaine 

des énergies renouvelables. Nous soutien-

drons les sociétés suisses déjà présentes 

dans le Royaume et irons chercher de nou-

velles entreprises qui puissent investir 

dans ce domaine au Maroc. 

Nous comptons également contac-

ter divers opérateurs comme l’Agence 

Marocaine de Développement des Inves-

tissements, Maroc Export, les autorités 

marocaines dont le Ministère de l’Energie et 

des mines avec qui un lien est déjà créé, l’Office 

suisse d’expansion commerciale et l’Ambas-

sade de Suisse au Maroc etc, pour organiser un 

évènement où davantage d’entreprises suisses 

seront impliquées. L’objectif est d’avoir une action concomitante 

avec les autorités de chaque pays et les opérateurs écono-

miques suisses, surtout avec la Suisse alémanique dont les 

possibilités de développement restent encore sous-exploitées.

Le gouvernement marocain vient de souffler sa pre-
mière bougie. Que pensez-vous des réformes initiées 
durant cette première année ?  

Dans l’ensemble, certains ministères se sont démarqués par 

leurs actions et leur dynamisme. Les ministères de l’Energie 

et des Mines, du Transport et de la Finance, notamment, sont 

particulièrement actifs. Le Ministère de la Santé, aussi, a initié 

des actions particulièrement courageuses : la concrétisa-

tion du RAMED, les efforts déployés pour baisser le 

prix des médicaments, la revalorisation des centres 

publics. D’intéressantes réformes ont été initiées par 

certains ministères, mais il reste encore beaucoup 

à faire.

Quel message souhaitez-vous adresser 
à vos partenaires marocains, publics 

comme privés, ainsi qu’aux adhé-
rents de la CCSM à l’occasion 
de la nouvelle année ? 

Pour cette nouvelle année, et face à 

l’essoufflement de l’économie des pays 

du Nord, nous invitons nos parte-

naires et adhérents à tourner, en 2013, 

leur regard vers l’hémisphère Sud et à 

envisager une stratégie d’investissement 

orientée vers ces pays, qui présentent 

des perspectives d’investissement et de 

croissance importants. Pour finir, nous 

souhaitons à tous nos partenaires et 

adhérents, marocains comme suisses, une 

excellente année 2013 ! •
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Les énergies renouvelables : 
un futur domaine
de leadership

•En mouvement

Face aux mutations que connaît le secteur énergétique 
dans le monde, le Maroc a investi massivement dans 
le développement des énergies renouvelables. Avant-
gardiste, le Royaume a ainsi attiré l’attention d’un 
nombre croissant d’entreprises étrangères et notam-
ment suisses, spécialisées dans le secteur. 
La CCSM, consciente de l’intérêt grandissant de ses 
membres pour cette question, a organisé, le 31 octobre 
2012, un déjeuner-débat sur le thème des énergies 
renouvelables. Fouad Douiri, Ministre de l’Energie et 
des Mines, orateur à cette occasion, en a profité pour 
rappeler les enjeux majeurs du secteur et répondre aux 
nombreuses interrogations des participants.

« Je sais l’intérêt que les entre-
prise membres de la Chambre 
de commerce suisse au Maroc 
accordent à la problématique des 
énergies renouvelables », an-
nonce d’entrée le Ministre. Dans 
la salle, les participants, apparte-
nant pour la plupart à des entre-
prises du secteur énergétique, 
sont nombreux. « La probléma-
tique de l’énergie renouvelable est 

un futur domaine de leadership et 
le Maroc est bien positionné », 
se félicite M. Fouad Douiri. Ce 
constat, le Ministre l’a fait lors du 
sommet Rio +20, où il était pré-
sent aux côtés de la délégation 
marocaine, en juin 2012. « J’ai été 
réellement étonné du rayonnement 
de l’expérience marocaine dans les 
énergies renouvelables au niveau 
mondial ! »   

Une demande
croissante en énergie  

Pour le Maroc, les énergies 
renouvelables se sont imposées 
comme une évidence. Le pays, 
qui s’enrichit et se développe, 
connaît une croissance de la 
demande en énergie plus rapide 
que la croissance de son PIB. 
Comme le rappelle M. Fouad 
Douiri, le Maroc a une forte 
dépendance énergétique (environ 
95%). Or le budget de l’énergie, 
qui était de 45 milliards de DH 
en 2007, sera de 95 milliards de 
DH en 2012. « Ce sont les 50 
milliards qui manquent dans notre 
balance commerciale », explique 
le Ministre. 

Pour répondre à ce problème, le 
gouvernement marocain a initié 
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en 2009 une stratégie énergétique. 
Gouvernement différent, mais 
objectifs similaires, la stratégie « n’a 
pas de couleur politique » pour M. 
Fouad Douiri : assurer la sécurité 
d’approvisionnement en éner-
gies, maîtriser la demande, tenir 
compte des problématiques 
environnementales, mobiliser les 
ressources en énergie renou-
velable et renforcer l’efficacité 

énergétique restent les priorités. 
Pour atteindre ces objectifs, le 
Maroc compte largement sur les 
énergies renouvelables, puisqu’il 
désire atteindre 42% de la 
puissance électrique installée de 
source renouvelable en 2020. 
En outre, et afin d’accompa-
gner cette stratégie nationale, 
le ministre indique que toutes 
les mesures pouvant conduire 

à l’amélioration de la rentabilité 
opérationnelle de l’Office Natio-
nal de l’Energie devraient être 
rapidement mises en œuvre.

Parmi les chantiers initiés pour 
atteindre ces 42% d’énergie 
d’origine renouvelable en 2020, 
figure le programme solaire, 
dont l’une des étapes majeures 
a été franchie cette année avec 
la réalisation, en juin 2012, de 
la première phase de la centrale 
thermo-solaire de Ouarzazate. 
Ce projet ayant bénéficié d’un 
fort soutien de la part des bail-
leurs de fonds internationaux, 
l’un des participants s’interroge 
sur les capacités de finance-
ment de la seconde phase de 
construction de la centrale. M. 
Fouad Douiri est optimiste : « La 

M. Fouad Douiri, Ministre de l’Energie et des Mines

Comment mettre à profit les capacités d’innovation suisses et les ambitions du
Maroc en matière d’énergies renouvelables? 
Plusieurs leviers de collaboration sont possibles entre la Suisse et le Maroc. Le premier est 
l’échange d’expérience et l’adaptation de tous les accords commerciaux déjà existants. Au-
tre levier fondamental : les entreprises. Les sociétés suisses ne connaissent pas suffisam-
ment le marché marocain, et la CCSM me semble être un cadre adapté pour faire connaître 
à ces entreprises les potentialités du Maroc. Enfin, un partage des connaissances doit être initié dans la recherche 
et développement. Travaux et résultats doivent être partagés, de manière, par exemple, à ne pas tous travailler sur 
le même thème. 
 
Quel message souhaitez-vous adresser aux potentiels investisseurs suisses ? 
Je souhaite leur dire que le Maroc a une vision claire de sa stratégie énergétique. Le cadre juridique est largement 
posé et continuera à évoluer dans le sens de l’ouverture et de la régulation du marché. Nous comptons aussi donner 
une part plus grande au secteur privé, notamment concernant la production et l’efficacité énergétique. La stabilité 
politique et institutionnelle du Maroc est également un aspect très important et rassurant pour les investisseurs. Enfin, 
le Royaume, en plus d’être un marché de 35 millions de consommateurs, dont le pouvoir d’achat augmente, est voué 
à devenir un hub entre l’Europe et l’Afrique. 

Quelles sont vos impressions suite aux questions soulevées par les participants lors de ce Déjeuner-débat ? 
Ce type d’évènement me conforte dans l’idée que le rôle des chambres de commerce est très important. Elles doivent 
servir de trait d’union et de laboratoire d’idées. Au-delà de l’espace de dialogue et d’échange d’expérience qu’elle 
créé, la CCSM peut aussi devenir un cadre promouvant de nouvelles idées d’investissement et de développement 
auprès des pouvoirs publics et du secteur privé, marocain comme suisse. 

• Trois questions à ...
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première phase du projet a reçu 
un accueil très favorable auprès 
des bailleurs de fonds grâce à 
son aspect novateur. La deu-
xième phase, qui touchera des 
technologies différentes, pourrait 
revêtir cet aspect également, et 
nous avons bon espoir quant à 
son financement. » 
 
Le gaz, choix
du gouvernement 

Solution principale mise en 
oeuvre pour faire face aux 
mutations du secteur énergé-
tique, le développement des 
énergies renouvelables n’est 
cependant pas la seule réponse 
envisagée par le Maroc. Parmi 
les autres solutions, le gaz de 
schiste et les  hydrocarbures 
non conventionnels sont exa-
minés. Pour le gouvernement, il 
faut diversifier les leviers utilisés 
dans la stratégie énergétique 

•En mouvement

nationale, et « nous comptons 
investir davantage sur le gaz » 
confie le ministre. Et la demande 
est là. « De nombreux industriels 
nous ont déjà demandé d’importer 
du gaz naturel liquéfié, qui est un 
bon outil de compétitivité pour le 
secteur industriel et le raffinage », 
poursuit le Ministre. Le gouver-
nement marocain compte ainsi, 
d’ici 2019, implanter un terminal 
de gaz naturel liquéfié sur la 
côte atlantique et construire un 
réseau de distribution du centre 
du pays jusqu’à Tanger, afin de 
desservir en gaz naturel toutes 
les industries entre Jorf Lasfar 
et Kénitra.  	

La libéralisation
du secteur de l’énergie 

Autre point soulevé durant le 
déjeuner-débat, la libéralisa-
tion du secteur de l’énergie 
au Maroc et les perspectives 
données aux PME marocaines 
et étrangères sur le marché 
de l’énergie. Sur ce sujet, le 
ministre s’est voulu mesuré. 
Pour le gouvernement, la 
libéralisation du marché de la 
haute tension doit être pro-
gressive et maîtrisée, mais 
« nous travaillons sur la libérali-
sation de la moyenne et basse 
tension ».  L’énergie est un 

domaine stratégique, « on ne 
peut pas prendre le risque de 
libérer des marchés et d’avoir 
des problèmes de fourniture » 
poursuit-il. Il ajoute cepen-
dant que les énergies renou-
velables trouvent leur pleine 
application dans les petites et 
moyennes installations, et que 
« c’est un champ privilégié 
pour les PME ».

Renforcer la coopération 
Suisse Maroc 

M. Bertrand Louis, Ambassa-
deur de la Suisse au Maroc, 
a profité du déjeuner-débat 
pour revenir sur les opportu-
nités de collaboration entre 
les deux pays en matière 
d’énergies renouvelables. « Il 
serait intéressant que le Maroc 
fasse davantage connaître 
ses plans de développement 
de l’énergie renouvelable en 
Suisse, notamment auprès 
des institutions scientifiques, 
des financiers suisses et des 
entreprises privées » exprime-
t-il. Proposition confirmée 
par M. Fouad Douiri, pour 
qui, effectivement, la Suisse 
et le Maroc « ont les mêmes 
orientations futures dans le 
domaine des énergies renou-
velables ».•

• La CCSM a tenu son dernier
     Conseil d’administration

Le dernier conseil d’administration de la 
Chambre a eu lieu le 11 octobre 2012 à 
Casablanca. Après un passage en revue de 
l’état des adhésions au 30 septembre 2012, 
le Conseil a procédé à l’analyse des comptes 
à fin septembre 2012, qui démontre toujours 
une bonne santé financière. Les prochains 
thèmes de déjeuners-débats et les orateurs 
qui seraient les plus adaptés à l’actualité 
économique du pays ont également fait 
l’objet d’une discussion des administrateurs. 
Le passage en revue des numéros précédents 
de votre magazine, SwissEco, était aussi à 
l’ordre du jour, ainsi que l’état du sponsoring. 
Enfin, le directeur général de la société Label 
Suisse a présenté l’activité de sa société, sise 
à Rabat, aux administrateurs de la CCSM.
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•Echos

Douanes : accord 
maroco-suisse
Les administrations des douanes 
marocaine et suisse ont signé, en 
octobre 2012, un accord de coo-
pération douanière. L’objet de cet 
accord est l’élargissement du champ 
de coopération à d’autres domaines 
d’intérêt commun. Cet accord porte 
sur plusieurs volets de coopération 
douanière bilatérale : la facilitation 
du commerce entre les deux pays, 
l’assistance technique, notamment 
dans le domaine de la formation 
douanière, et l’intégration d’autres do-
maines d’activité susceptibles d’être 
identifiés par les représentants des 
deux parties lors de leurs échanges. •

•Suisse

En 2013, le Maroc sera producteur et 
exportateur de bio-fertilisants et bio 
pesticides. Selon le journal La Vie Eco, 
la société Eléphant Vert, filiale de la 
Fondation suisse Antenna, a concré-
tisé un projet de grande envergure 
au parc agro-industriel Agropolis de 
Meknès. Les premiers bâtiments d’une 
usine de production de bio-fertilisants 
et de bio-pesticides, qui s’étend sur 
une surface totale de 10 hectares, 

Bio-fertilisants : investissement suisse 
de 275 millions de DH à Meknès

•Suisse

Début réussi pour Swissport au Maroc. La journée de démarrage, le 1er octobre 
2012, a été marquée par un taux de ponctualité de 100%. Durant cette pre-
mière journée opérationnelle, Swissport Maroc, leader de l’assistance aérienne 
au sol, a géré 20 vols internationaux pour le compte de cinq compagnies 
aériennes internationales. Les opérations d’assistance au sol, fournies par 
Swissport, ont servi cinq aéroports internationaux du Maroc, en l’occurrence les 
aéroports de Nador, Marrakech, Fès, Tanger et Agadir. La réussite de ces opé-
rations est due à un travail de longue haleine, entrepris par la société Swissport 
International Ltd, qui a veillé à mettre en place une entité marocaine Swissport 
Maroc SA, ainsi qu’un ensemble de procédures et d’actions pour faire de son 
installation une réussite. •  

Succès pour les premières
opérations de Swissport au Maroc

•Suisse

•Suisse

La 5e édition du symposium éco-
nomique Euro-Méditerranée de la 
Fondation Suisse-Maroc pour le dé-
veloppement durable (FSMD) a eu 
lieu à Genève en novembre 2012. 

Développement durable :
Ciments du Maroc primée à Genève

A cette occasion, Ciments du Ma-
roc, représentée par son directeur 
général délégué, Abdallah Harma, 
s’est vu décerner le prix OMPI dans 
le cadre de son engagement dans 

des projets de développement 
durable structurants en conformité 
avec la Charte nationale de l’envi-
ronnement et du développement 
durable. •

seront livrés d’ici avril 2013, et la pro-
duction de bio-fertilisants démarrera à 
partir du second semestre 2013. La 
seconde unité de production, chargée 
de produire les bio-pesticides, devrait 
commencer fin 2013 pour une mise sur 
le marché en janvier 2014. L’ensemble 
du projet nécessite une enveloppe de 
275 millions de DH. Ces deux unités 
de production généreront à terme pas 
moins de 500 emplois. •
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Azzedine Kettani nommé
Consul Honoraire de Suisse 

Azzedine Kettani, avocat agréé près la Cour de Cassation et professeur universi-
taire a été nommé Consul  Honoraire de Suisse à Casablanca par la Présidente 
de la Confédération Helvétique en octobre 2012, sur proposition de l’Ambas-
sadeur de Suisse à Rabat. Azzedine Kettani, qui avait jusqu’au début de cette 
année, et pendant quinze ans, assuré la fonction de consul honoraire du Brésil, 
est en fonction depuis le 12 novembre dernier. •

•Suisse

Selon l’Agence Marocaine de 
Développement des Investisse-
ments (AMDI), le Maroc figure 
parmi les 30 meilleures desti-
nations pour l’offshoring dans 
le monde et trône sur l’offsho-
ring francophone en Afrique. Il 
emploie, toujours selon l’AMDI, 
près de 46 000 salariés, cou-
vrant différents niveaux du 
secteur : du bas de gamme 
(call center, gestions de porte- 
feuilles clients, télé-services ou 
service après-vente), moyenne 
gamme (captation des services 
financiers, trésoriers et comp-
tables externalisés) au haut de 
gamme (gestions des réseaux 
informatiques, sécurités infor-
matique et NTIC). •

Offshoring :
le Maroc dans
le top 30 mondial

•Maroc

Une plateforme R&D 
de 200 hectares
à Ouarzazate

La centrale solaire de Ouarzazate, qui 
sera opérationnelle en 2014, abritera 
une plateforme de recherche et déve-
loppement (R&D) de 200 ha. Cette 
plateforme aura pour mission de tra-
vailler sur des problématiques liées, 
notamment, au stockage d’énergie, 
à l’intégration d’énergie produite pour 
le réseau électrique, à la durée de vie 
des matériaux dans le milieu d’évo-
lution du projet et à l’exploitation des 
performances des centrales. •  

•Maroc

Lancement d’une procédure
de catégorisation fiscale
Une procédure de catégorisation fiscale des entreprises a été lancée par le fisc le 22 
novembre 2012. Les entreprises intéressées par ce statut peuvent déposer une demande 
accompagnée de documents attestant de la régularité de leur situation fiscale. Elles pour-
ront ainsi bénéficier d’un dispositif de rappel amiable avant l’engagement de toute procé-
dure légale, du remboursement rapide de la TVA, sans contrôle préalable du dossier, et 
d’une plus grande célérité dans le traitement du contentieux. •

•Maroc

C’est du 13 au 16 février prochain, au 
Palais de congrès de Marrakech, que 
se déroulera la 2e édition du Salon 
international de l’energie solaire 
« Solaire Expo ». Référence principale 

Energie solaire : plus de 100 acteurs 
mondiaux à Marrakech en février

•Maroc

des filières de l’énergie solaire au 
Maroc et en Afrique, le salon accueil-
lera plus d’une centaine d’exposants 
venus des quatre coins du monde 
(Afrique, Europe, Asie…). •

•Maroc

Le Maroc : 2e meilleure destination
africaine pour l’IDE

En pleine crise financière, le Maroc tire  
son épingle du jeu. Avec 70 projets éco-
nomiques étrangers implantés sur le terri-
toire national cette année, le Royaume a 
été classé comme 2e destination africaine 
en termes d’investissements directs etran-
gers (IDE). D’après un rapport de la FDI 

Intelligence publié fin novembre 2012, le 
Maroc a réussi à draîner les capitaux étran-
gers, affichant une progression de près 
de 40%, comparé à l’année précédente, 
et ce malgré les retombées négatives du 
Printemps arabe sur le tourisme et l’inves-
tissement dans toute la région. •
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•Nos entreprises

Attijariwafa Bank : 1 milliard de dollars
supplémentaire à investir en Afrique

Dans un entretien accordé fin novembre 2012 à l’hebdomadaire Jeune 

Afrique, le président du groupe Attijariwafa Bank, Mohamed El Ket-

tani, a annoncé que la banque marocaine souhaite reconduire un plan 

d’investissement d’1 milliard de dollars en Afrique pour les cinq ans à 

venir. L’objectif : être le leader ou un des leaders dans chaque pays. 

A noter également qu’Attijariwafa Bank souhaite s’implanter dans cinq à huit pays dans les 

cinq prochaines années, et que l’Angola et l’Égypte intéressent particulièrement le groupe. •

Nouveau directeur
général chez
Clariant Maroc…

Clariant Maroc a changé de direc-
teur général. Depuis le 1er octobre 
dernier, c’est en effet M. Elmostafa 
Ait Mbarek, âgé de 43 ans et lau-
réat de l’Ecole Mohammedia des 
ingénieurs qui occupe ce poste, en 
remplacement de M. Albert Abit-
bol, qui dirigeait la fi l iale depuis 
janvier 2010.

« Après 35 ans de service chez 
Clariant Maroc, Albert Abitbol 
prend une retraite bien méritée, 
exprime M. Ait Mbarek, son suc-
cesseur. A cette occasion, nous le 
remercions pour sa grande contri-
bution dans le développement de 
Clariant Maroc ». •

Emulsions, Detergents and Intermediates 

Pigments, Additifs 

Masterbatches 

Exactly your chemistry. 
 

Clariant (Maroc) S.A. 
Km 12, Autoroute de Rabat El Qods, Sidi Bernoussi 20600 Casablanca 
Tél: 0522 76 93 00 à 30 - Fax: 0522 76 93 60 - www.clariant.com 
 

Clariant est une entreprise leader dans le domaine 
des spécialités chimiques employant environ 22 100 
collaboratrices et collaborateurs et présentent un 
chiffre d’affaires d’à peu près de 6,2 milliards 
d’Euros. Ce groupe est présent sur les cinq continents 
avec plus de 100 sociétés affiliées; son siège social et 
sa direction se trouvent à Muttenz près de Bâle en 
Suisse. 
Ses Business Units produisent et commercialisent 
des spécialités chimiques de haute qualité tout en 
offrant simultanément à leurs clients des services 
adaptés à leurs problèmes. 
Clariant Maroc propose toute la gamme des produits 
de Clariant International et apporte son expertise 
locale à tous les stades des procédés.  
Clariant Maroc est certifié  ISO 9001:2008,             
ISO 14001:2004 et OHSAS 18001:2007. 

Textile 

Paper 

Industrial & Consumer Specialties 

Oil & Mining Services 

SGS acquiert le sud-africain Sentinel Services Ltd

SGS, leader mondial de la certification, s’est 

emparé en octobre 2012 de la société sud-afri-

caine Sentinel Services Ltd. Celle-ci a réalisé 

l’an passé un chiffre d’affaires de 21 millions 

de rands (2,25 millions de francs), avec 53 col-

laborateurs. Basée à Johannesburg et active depuis 1999, cette entreprise est 

spécialisée dans les contrôles non destructifs, permettant de déterminer l’inté-

grité de structures ou de matériaux, sans les détériorer, au cours de la produc-

tion par exemple. Elle opère dans les domaines du pétrole, du rail et des mines 

notamment. •

…et chez SGS Maroc !

Suite au départ à l’étranger du directeur 

général de SGS Maroc, M. Francisco Vaa-

monde, annoncé dans notre dernier numé-

ro de Swisseco, c’est M. Philippe Joyeux 

qui assure cette fonction depuis le 1er août 

dernier. Philippe Joyeux a également suc-

cédé à M. Vaamonde au poste de vice-

président de la Chambre, un article lui est 

d’ailleurs consacré dans la rubrique Portrait 

de ce numéro. •

Jesus Pin : nouveau DG de Schindler Maroc et administrateur de la CCSM

Ayant quitté ses fonctions de Directeur Général de Schindler Maroc le 15 août dernier, M. Christian Schuller a été 
remplacé par M. Jesus Pin, qui travaillait auparavant chez Schindler Espagne. Le nouveau directeur général de 
Schindler Maroc a également été nommé administrateur de la CCSM le 11 octobre 2012. •

Nestlé se lance dans
« l’alimentation médicale »

Nestlé met le cap sur un nouveau sec-

teur de développement : « l’alimenta-

tion médicale », sous l’égide d’un am-

bitieux Institut pour les sciences de la 

santé. Cet institut, inauguré début no-

vembre 2012 à Lausanne, se concentre 

sur l’étude des maladies non transmis-

sibles et leurs liens avec l’alimentation. 

Grâce aux recherches de cet institut, 

Nestlé espère mettre au point des ali-

ments pouvant influencer ces maladies, 

les prévenir, ralentir leur transmission ou 

même peut-être les guérir un jour.  •
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BMCE Bank a soll icité ses actionnaires de référence en no-

vembre 2012 pour lever 1,5 mill iard de DH, prime d’émis-

sion comprise. Si l’augmentation est validée par les action-

naires, elle portera le capital social de la banque de près 

de 1,72 mill iard de DH à plus de 1,79 mill iard de DH.  Cette 

augmentation de capital sera la troisième de BMCE Bank 

en moins de trois ans. En plus de cette opération, BMCE 

Bank envisage de lever 2 mill iards de DH sur le marché de 

la dette privée, via une émission de dette subordonnée, 

auxquels devraient s’ajouter 2 autres mill iards à travers « 

une politique raisonnable de distribution de dividendes » 

sur les années à venir. •

Alliances entame son aventure en Afrique

Partenariat entre Novartis et le gouvernement marocain

Forte de sa responsabil ité à l’échelle internationale dans le dévelop-

pement de nouveaux traitements pour les malades du monde, Novar-

tis investit depuis plusieurs décennies dans le secteur de la santé au 

Maroc. En septembre 2012, le ministère de la Santé et le ministère 

délégué auprès du chef du gouvernement chargé des affaires générales et de la gouvernance ont élaboré un protocole 

d’entente avec Novartis. Cette collaboration a notamment pour but de développer davantage l’industrie de biotechnologie 

marocaine. Les champs d’intervention de Novartis concerneront la production locale, la facil itation de l’accès aux médi-

caments novateurs et génériques, le développement des capacités techniques et la promotion des essais cliniques au 

Maroc. A travers cette coopération, Novartis participera à l’amélioration de la qualité de vie des Marocains et contribuera 

à la croissance économique du Royaume. •

Alliances concrétise son plan de dévelop-
pement sur le continent africain. La société 
vient en effet de conclure, début décembre 
2012, un partenariat avec le ministère ivoirien 
de la Construction, portant sur la construc-
tion de 7 000 logements principalement à 
Abidjan, la capitale économique. Le groupe 
n’a pas encore engagé d’importants investis-

sements pour le développement en Afrique, 
car il se présente en tant qu’entreprise opé-
rant dans le secteur du BTP. Cependant, les 
investissements du groupe dans la région 
pourraient devenir plus importants dans les 
deux prochaines années, si la société décide 
de s’engager, également, dans la promotion 
immobilière.•

Augmentation de capital pour BMCE Accord entre Swissport
et la société aérienne
africaine Fastjet

Swissport ,  société 
spécial isée dans 
l ’assistance au sol 
Internat ional ,  ef fectue depuis f in novembre  2012 
divers services de l ivraisons et  de soutiens 
logist iques pour la compagnie afr icaine low cost 
Fast jet .  Fast jet  a entamé, durant le même mois, 
son act ivi té aérienne avec pour siège Dar Es 
Salaam en Tanzanie.  El le of fre des vols dans les 
régions du Kil imanjaro et  de Mwanza et  prévoit  une 
extension de son réseau au-delà des front ières de 
la Tanzanie,  soi t  sur tout  le continent afr icain.  •
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« Ce que j’aime dans mon métier, c’est 
mener à bien des projets. Partir d’une 
feuille blanche, ou presque, et construire 
quelque chose. Ne pas tomber dans une 
routine sclérosante. » Le moins que l’on 
puisse dire, c’est que la carrière de Philippe 
Joyeux, effectuée en quasi-totalité à l’étran-
ger et ponctuée de nombreux déménage-
ments, illustre ces propos. 
A peine sorti de ses études, Philippe 

Joyeux savait que 
son activité pro-
fessionnelle serait 
indissociable du 

voyage. Tout juste diplômé, il consacre 
un an « à découvrir » l’Amérique latine. 
Ce voyage, riche en découvertes, le 
marquera profondément. Il est d’ailleurs 
certain que cette première expérience est 
à l’origine de son virus pour les voyages. 
Fort de son apprentissage de l’espagnol 
et du portugais, il revient en France mais 
s’ennuie rapidement dans son premier 
emploi, dans une tour de la Défense à 
Paris. « Je voulais repartir à l’étranger pour 
y démarrer une carrière et une oportunité 
en Arabie saoudite s’est proposée à moi ». 

« J’aime les challenges ». Ces quelques mots en disent long sur la personnalité de 
Philippe Joyeux. Flegmatique au premier abord, on le devine rapidement pince-sans-rire. 
Paradoxal aussi : pas de précipitation chez cet homme dont les mots sont pesés, réflé-
chis, mais dont les choix de carrière pourtant, reflètent une certaine spontanéité. Portrait 
du nouveau directeur général de SGS Maroc. 

Philippe Joyeux, Directeur Général de SGS Maroc

« Ce que j’aime : partir 
d’une feuille blanche et 

construire quelque chose »

Il y restera deux ans, au sein d’une société 
spécialisée dans le bâtiment. Puis c’est 
le retour en France et la recherche d’un 
emploi « orienté vers l’étranger ». C’est à 
ce moment qu’il croise le chemin de SGS.    

Aventure africaine 

Sa nouvelle entreprise l’envoie rapi-
dement en Angola, pays en pleine 
guerre civile. Philippe Joyeux s’y 
installe néanmoins avec sa famille. « 
C’était une réelle opportunité. A 27 
ans, je me retrouvais directeur d’une 
filiale et responsable de la gestion 
d’un contrat gouvernemental. » Ce 
premier séjour en Angola dure deux 
ans. « On m’a ensuite demandé d’aller 
ouvrir le même bureau au Cameroun 
». L’expérience camerounaise sera 
plus agréable, sans couvre-feux quo-
tidien. « Ce fut une vraie découverte 

Tout juste diplômé, il consacre un 
an à découvrir l’Amérique latine

•Portrait
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• Portrait chinois

• Votre livre de chevet :
La pitié dangereuse de Stefan Zweig. 

• Votre œuvre d’art favorite :
J’aime bien la peinture espagnole, 
notamment Goya.

• Le plus beau voyage que vous ayez fait  : 
La descente de l’Amazone, à bord 
d’une grosse pirogue, pendant mon 
séjour en Amérique latine. 

• La personnalité qui vous inspire le plus  : 
Pour avoir été témoin de nombreux 
conflits en Afrique, j’admire le par-
cours de Nelson Mandela. 

• Votre devise  :
Growing old is mandatory, growing 
up is optional. Mais j’aime bien aussi 
cette mention lue sur un taxi camerou-
nais « seul le crayon de Dieu n’a pas 
besoin de gomme » •

de l’Afrique, confie-t-il, puisqu’en 
Angola nous ne pouvions pas nous 
déplacer en dehors de la capitale 
en raison du conflit de l’époque ». 
Philippe Joyeux, alors fan de moto 
tout terrain, en profite pour décou-
vrir le Cameroun « par les pistes ». 
« A aucun moment, je n’ai eu envie 
de rentrer en France » affirme-t-il, 
même s’il visait plutôt l’Amérique latine 
depuis le début. 

Parenthèse coréenne

Seule exception à ce parcours 
africain : la Corée du Sud. Après un 
rapide retour en Europe au siège 
genevois de SGS, Philippe Joyeux 
s’installe au pays du matin calme. 
« C’était une autre planète. Tout me 
semblait extraordinairement efficace 
» s’étonne-t-il encore. Le séjour 
asiatique, dont il gardera un excellent 
souvenir, durera deux ans, suite à 
quoi il renoue avec l’Afrique.  
Zambie et Côte d’Ivoire se suc-
cèdent, puis il quitte SGS et rejoint le 
groupe Castel en tant que directeur 
d’une usine de bière et boissons 
gazeuses dans l’Est algérien. Un an 
et demi plus tard, Castel l’appelle 
pour une mission similire dans le sud 
de l’Angola. Suivront aussi quelques 
années chez un concurrent de SGS, 
poste qui le mènera du Burkina Faso 
au Niger et, jamais deux sans trois, 
à nouveau en Angola. Enfin, il y a 
un peu plus de deux ans, Philippe 
Joyeux recontacte son ancien réseau 

SGS et se voit proposer un poste 
au Maroc, en tant que directeur du 
réseau SGS Aman’auto. C’est ainsi 
qu’en août dernier, suite au départ 
de Francisco Vaamonde, il reprend la 
direction de l’ensemble des activités 
du groupe SGS Maroc. 
Dans ses périples, sa famille l’a 
toujours suivi. « C’est plus compli-
qué quand les enfants grandissent, 
mais je suis convaincu, et ils le 
reconnaissent aujourd’hui, qu’ils ont 
appris énormément de ces voyages 
et de ces expériences multicultu-
relles ». Et le virus semble s’être 
transmis, puisqu’aujourd’hui, ses 
enfants habitent tous les deux à 
l’étranger.

SGS Maroc,
un nouveau challenge

« Je suis heureux  d’être au Maroc », af-
firme Philippe Joyeux. L’adaptation dans 
le Royaume a été facile précise-t-il, « 
il y a une complicité certaine entre les 
mentalités marocaines et européennes, 
et puis c’est un nouveau challenge, 
avec de nouvelles responsabilités et la 
découverte de nouveaux secteurs ». 
Le directeur de SGS Maroc est opti-
miste pour l’avenir du pays : « Au tra-
vers de notre activité, qui touche à de 
nombreux pans de l’économie, on voit 
que les choses bougent. Les entre-
prises sont de plus en plus nombreuses 
à opter pour la certification de leurs 
systèmes de management. C’est un 
signe qui ne trompe pas, les entreprises 

marocaines se positionnent à l’interna-
tional. Elles auraient tort de ne pas le 
faire vu la position stratégique du pays, 
entre Europe et Afrique. » 
Ce qu’il apprécie au Maroc : « le côté 
entrepreneur des gens » et le dyna-
misme économique du pays. Adepte 
des sports d’endurance en extérieur, 
VTT, course ou canyoning, Philippe 
Joyeux est comblé par la diversité 
géographique du pays. Au niveau 
professionnel aussi, la satisfaction est 
au rendez-vous : « Mon nouveau job 
est très motivant. Je touche à tous les 
domaines de l’économie : de l’automo-
bile, je passe aux produits agricoles, 
d’une cargaison de pétrole, je passe à 
l’analyse textile ou à la certification ISO. 
C’est la grande richesse de notre entre-
prise ! ». Pas étonnant de l’entendre 
déclarer : « Je n’ai pas envie de bouger 
pour l’instant et me vois au Maroc pour 
quelques années encore ». •

Philippe Joyeux au 
sommet du Toubkal, 
plus haut sommet 
d’Afrique du nord
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•Enjeux

Inger Andersen, vice-présidente de 
la Banque mondiale pour la région 
MENA (Middle East North Africa) 
s’est déclarée préoccupée par ces 
chiffres, qui ne s’améliorent pas. 

(source : AFP) Pire encore, 49% 
des jeunes ne seraient ni à l’école, 
ni au travail. Découragés, nombre 

Emploi des jeunes au Maroc

Jeune diplômé marocain 
cherche emploi

30% des Marocains âgés de 15 
à 29 ans seraient au chômage

de jeunes Marocains ont perdu 
espoir. Un sentiment exprimé à tra-
vers les manifestations du printemps 
arabe, où les jeunes sont descen-
dus dans la rue, revendiquant la 
création d’emplois. A l’origine de ces 
chiffres alarmants (30% des Maro-
cains âgés de 15 à 29 ans seraient 
au chômage), plusieurs causes : 
une croissance économique mon-
diale qui ne s’améliore pas, mais 
aussi de plus en plus de diplômés 
et des formations supérieures ina-
daptées aux besoins de la société 
et des entreprises.

Des formations
inadaptées

Selon le HCP (Haut commissariat 
au plan), le nombre de chômeurs 
diplômés d’études supérieures est 
dominant face aux sans-diplômes 
ou diplômes moyens. En effet, 
grâce (ou à cause) du développe-
ment de la scolarisation, le niveau 
de formation de la population au 
chômage s’élève constamment, 
or les formations proposées ne ré-
pondent pas forcément aux besoins 
des entreprises. Ces candidats 

30% des Marocains âgés de 15 à 29 ans sont au chômage. C’est ce que révèle un rap-
port publié par la Banque mondiale en mai 2012, qui fait état de la situation déplorable 
des jeunes sur le marché de l’emploi. Face à cela, le 22 novembre 2012, le ministre de 
l’emploi et de la Formation professionnelle présentait le bilan de son département au 
titre de l’année 2012 et son programme d’action pour 2013. Et les objectifs sont ambi-
tieux : ramener à hauteur de 8% le taux de chômage à l’horizon 2016. 



Chambre de Commerce Suisse au Maroc
 Swisseco • Revue de la Chambre de Commerce Suisse au Maroc 17

Une nouvelle stratégie de la formation 
professionnelle est en cours de
finalisation par le gouvernement

diplômés d’universités marocaines 
se retrouvent souvent face à une 
inadéquation entre leur formation et 
les besoins des entreprises, qui ont 
des impératifs de compétitivité de 
plus en plus élevés. Souvent mal 
conseillés sur leur orientation, les 
étudiants s’endettent pour pour-
suivre de longues études, mais 
le manque de formation pratique 
durant leur cursus les empêche de 
mettre leurs acquis en pratique une 
fois sur le marché du travail. 
Une première solution pour ré-
soudre ce problème serait, pour 
le gouvernement, de réformer en 
profondeur le système d’éducation 
et de formation et d’en faire un sys-
tème souple et suffisamment ancré 
dans le milieu professionnel. Dans 
ce sens, une nouvelle stratégie 
de la formation professionnelle à 
l’horizon 2020, censée donner des 
nouvelles approches pour amélio-
rer la qualité de la formation, est en 
cours de finalisation par le gouver-
nement. 
Une enquête du HCP, publiée en 
juin 2012, a confirmé cette inquié-
tude des jeunes face à leur avenir. 
D’un côté, de jeunes diplômés 
chômeurs qui prétendent aux 
emplois du systeme publics afin 
d’assurer une certaine pérennité 
et sécurité. De l’autre, un état qui 
voudrait consolider ses efforts mais 
qui, malheureusement, n’a pas les 
ressources pour pallier totalement 
au problème. Face à eux, le sys-
tème privé.

Des entreprises
frileuses

« Les entreprises vivent dans l’incer-
titude. Elles estiment que le gou-
vernement manque de clarté et re-
tardent les recrutements dans tous 
les secteurs », peut-on lire dans les 
colonnes de l’hebdomadaire Actuel 
du 8 juin 2012, citant Jamal Bela-
hrach, directeur général de Man-
power. Effectivement, un marché au 
ralenti, des augmentations de salaire 
gelées, l’effet direct sur le Royaume 
de la crise internationale sont autant 
d’indices inquiétants qui n’incitent 

pas les entreprises à recruter. La 
plupart du temps, celles-ci privi-
légient les promotions en interne, 
comme nous indique M. Tajed-
dine Younès, Human Ressource 
Manager au sein de SGS Maroc : 
« Lorsque nous avons un poste à 
combler, nous favorisons d’abord 

le recrutement en interne, pour 
permettre aux employés de chan-
ger de mission et de monter en 
compétence. C’est en l’absence 
de profils adéquats en interne que 
nous faisons appel aux candidats 
externes ». Chez Zurich Maroc éga-
lement, la mobilité interne est le pre-
mier réflexe. « Avant de chercher les 
talents en externe, nous avons tou-
jours recours à notre « talent pool » 
interne, explique Hicham Talbi, 
Head of Human Resources & Ge-
neral Services au sein de ZURICH 
Assurances Maroc. Cela nous per-
met d’assurer le développement et 
la rétention de nos talents. 80% de 
notre talent pool fait partie du plan 
de succession, et il a évolué de 40% 
par rapport à 2011. » Produire plus 
avec le même nombre de salariés, 
voilà ce que prônent bon nombre 

• Chiffres clés

Taux de chômage global au 
Maroc :
• 17,7% (17% dans 
les villes, 5% dans les 
campagnes)
• Taux de chômage des 
15/29 ans : 30%
1 chômeur sur 4 est titulaire 
d’un diplôme d’études 
supérieures
• 2 personnes sur 3 chôment 
depuis plus d’une année
• Le taux de chômage des 
jeunes femmes est presque 
2 fois plus élevé que celui 
des hommes
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•Enjeux

d’entreprises en attendant des 
jours meilleurs. Cela explique 
que les attentes des diplômés 
chômeurs soient bien supé-
rieures envers l’Etat qu’envers le 
secteur privé.  

La multiplicité
des mesures

gouvernementales

« En tant qu’autorités publiques, 
nous avons l’obligation de redou-
bler d’efforts pour trouver du travail 
à nos jeunes », affirmait Abdeloua-
hed Souhail, ministre de l’Emploi 
et de la Formation professionnelle, 
lors de son intervention devant la 
revue annuelle du Conseil écono-
mique et Social des Nations Unies 
en Juillet 2012, précisant qu’ « au 
Maroc, le chômage est de longue 
durée et a un visage jeune et fémi-
nin. » Conscient de l’inadaptation du 
système universitaire avec le monde 
de l’entreprise, le gouvernement 
marocain travaille actuellement sur 
une réforme approfondie du sys-
tème de formation. Des mesures 
ont été prises via des programmes 
d’insertion et d’aide à l’entrepre-
nariat comme Moukawalati, Idmaj 
ou Taehil. Le premier encourage la 
création de la petite entreprise et 
accompagne les candidats de 20 
à 45 ans dans la création de leur 
entreprise. Certains jeunes aime-
raient bénéficier de ce programme, 
mais se retrouvent face à un pro-
blème managérial et de prise de 
décision : « on ne m’a jamais appris 
à gérer ni à manager ni de l’argent 
ni des équipes » constate Hicham, 
jeune diplômé à la recherche d’un 
emploi. Le programme Idmaj lui, 
cible d’une part l’amélioration de 
la compétitivité de l’entreprise et 
l’enrichissement de ses ressources 

humaines, d’autre part, le dévelop-
pement des compétences du jeune 
diplômé à travers une première 
expérience au sein de l’entreprise. 
Enfin, le programme Taehil est com-
posé de deux mesures essentielles, 
à savoir la formation contractualisée 
pour l’emploi et la formation quali-
fiante ou de reconversion. Outre ces 
trois programmes, le projet de loi de 
Finances 2012 a prévu trois nou-
veaux programmes de promotion 
de l’emploi qui viendront compléter 
les mesures d’aide à l’emploi : les 
programmes «Moubadara», «Taa-
ter», et «Istiabe». 

Le pari d’une
formation à l’étranger

Des milliers de bacheliers ou étu-
diants marocains partent chaque 
année à l’étranger, à la recherche 
d’une formation complétée quelques 
fois par une expérience profession-
nelle. Ces jeunes misent tout sur 
cette expérience hors des frontières 
pour, une fois rentrés au pays, voir 
leur insertion dans le monde du tra-
vail facilitée. Et pour Réda Raissouni, 
directeur des ressources humaines 
au sein du cabinet Mazars, « ces 
jeunes finissent toujours par bien se 
placer sur le marché de l’emploi, ce 
n’est qu’une question de mois ». 

Une société qui s’urbanise, un 
nombre grandissant de diplômés, la 

frilosité des entreprises à recruter, 
des formations inadaptées au mar-
ché de l’emploi ou des orientations 
mal choisies, autant de facteurs 
préoccupants quant à l’améliora-
tion de l’emploi des jeunes au Ma-
roc. Pour autant, le gouvernement 
compte bien redresser la barre en 
se fixant des objectifs pour le moins 
ambitieux, comme annoncé le 22 
novembre 2012 par le ministre de 

l’Emploi et de la Formation profes-
sionnelle (cf chapô). Autres objec-
tifs visés par le ministère au cours 
du prochain exercice : renforcer la 
gouvernance du marché de l’em-
ploi, améliorer les conditions d’inté-
gration d’emploi dans le secteur 
privé, et soutenir la compétitivité 
des entreprises et de l’auto-emploi. 
Un programme bien chargé donc, 
mais nécessaire pour répondre 
à l’une des priorités de la société 
marocaine. •

« nous avons l’obligation de
redoubler d’efforts pour trouver
du travail à nos jeunes »
Abdelouahed Souhail, ministre de l’Emploi
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Concentré d’innovation

10 ans de recherche dans 1 cm3

Nos innovations permettent de

traiter des millions de personnes

qui souffrent, tout en améliorant

leur qualité de vie.

Nous leur donnons de l’espoir.

Nous innovons la santé
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Entretiens avec M. Tajeddine Younès, HR Manager chez 
SGS Maroc, et Hicham Talbi, Head of Human Resources 
& General Services chez Zurich Assurances Maroc

Pensez-vous qu’il y ait une
inadéquation entre la formation 
universitaire au Maroc et les
besoins de votre entreprise ? 

T.Y. : Nous disposons au Maroc de 
quelques formations de qualité, aussi 
bien pratiques que théoriques, et qui 
incitent leurs lauréats à effectuer des 
stages à chaque fin d’année. Nous 
avons remarqué aussi que certaines 
formations sont basées sur une mise 
en pratique par le biais de Business 
Game, ce qui permet de mettre l’étu-
diant en situation, mais cela reste le 
cas d’écoles privilégiées et encore trop 
rares. La difficulté est de trouver un 
bon profil, opérationnel rapidement et 
qui allie trois éléments majeurs : savoir, 
savoir-faire et savoir-être.

H.T. : Je pense que les besoins des 
entreprises sont davantage pris en 
compte dans les cursus universitaires 
au Maroc, mais nous avons des 
difficultés à recruter les profils ayant 

une expertise en assurance. Nous 
accordons une attention particulière 
aux attitudes des candidats, à leur 
adhésion à nos valeurs, leur capacité 
à apprendre et leur flexibilité. Le gap 
technique peut être comblé par la 
formation mais les lacunes comporte-
mentales prennent beaucoup plus de 
temps à être comblées et les résultats 
ne sont pas toujours garantis.

Etes-vous plus favorables
à recruter de jeunes marocains 
diplômés de l’étranger ? 

T.Y. : Nous regardons d’abord l’adé-
quation entre le profil du candidat et la 
demande. A compétence égale entre 
un jeune diplômé au Maroc et un jeune 
diplômé de l’étranger, seule la per-
sonnalité du candidat nous permettra 
de trancher, pas l’origine du diplôme. 
On recherche aussi des personnes 
qui vont bien s’intégrer dans la culture 
d’entreprise, avec le style de manage-
ment… 

H.T. : Pour des postes particuliers, 
nous recherchons effectivement des 
candidats dits « Grandes Ecoles » avec 
une expérience à l’étranger. Cela nous 
permet d’avoir des compétences qui 
participent au développement de notre 
business. Ces candidats apportent un 
certain know-how et nous permettent 
d’implémenter les « best fitting prac-
tices ».

 
Quel est l’impact des mesures
prises par le gouvernement
(ex : programme Idmaj)
sur votre recrutement ? 

T.Y. : Nous ne bénéficions pas encore de 
effet de ces mesures, mais nous avons 
été contacté récemment pour un pro-
gramme gouvernemental afin d’aider à son 
application au sein notre groupe. Nous 
comptons développer des partenariats 
avec des écoles pour des stages de fin 
d’études, principalement pour des profils 
chimistes, surtout avec nos deux labora-
toires récemment ouverts et qui néces-
sitent des compétences spécifiques. 

H.T. : Chez Zurich Maroc, nous avions 
fait appel aux services de l’ANAPEC 
dans le cadre du programme Idmaj. 
Nous avons intégré la plupart de ces 
diplômés, dans différentes branches 
de gestion, et sommes aujourd’hui fiers 
d’avoir ces collaborateurs parmi nous 
car ils font preuve de bonne conduite, 
d’engagement et de plus, leurs perfor-
mances sont tout à fait satisfaisantes. •

•Interview

•Enjeux

Hicham Talbi, de 
Zurich Assurances 
Maroc

M. Tajeddine 
Younès, de 
SGS Maroc
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de nouveaux enjeux et de nouvelles 
opportunités pour les entreprises et 
les marques.
Aujourd’hui, le web influence directe-
ment ou indirectement la majorité des 
actions : les marques sont décryp-
tées, des commentaires positifs ou 
ravageurs circulent sur les produits, 
les prix sont comparés, etc. Pour 
contrôler cette réputation, il est pos-
sible de mettre en œuvre de multiples 
instruments. Ils permettent de la gérer, 
de mieux la maîtriser et de déployer 
un plan d’action au service d’une 
vision et d’une stratégie.

Quelles sont les actions
à mettre en place pour
agir sur sa réputation ?

L’écoute ou la veille de l’opinion est 
la première des étapes à mettre en 
oeuvre. Sur le web, l’opinion s’écoute 
en de multiples espaces : blogs, fo-
rums, réseaux sociaux, sites d’avis de 
consommateurs ou médias en ligne. 
Ensuite, la typologie des actions est 
très variée. Celles-ci peuvent revêtir 
différents formats : une page Face-
book pour découvrir les nouveaux 
produits d’une marque, un événement 
présentant des produits en exclusivité 
à une sélection de clients, la visite 

virtuelle d’un nouveau concept de 
boutique, etc.
La clé du succès de ces actions : 
tenir compte des attentes exprimées 
par les publics, être transparent dans 
la mise en oeuvre des actions et res-
pecter ses engagements en discutant 
avec les cibles.    

Quels sont les principaux 
outils digitaux à disposition 
des entreprises ?

Un blog ou une plateforme colla-
borative permettra à l’entreprise de 
recueillir les commentaires, idées 
ou suggestions de ses publics. Une 
chaîne vidéo comme YouTube ou 
Dailymotion servira à publier des films 
corporate, publicités ou présentation 
de nouveaux produits. La création 
d’un groupe sur LinkedIn autour 
d’une thématique peut servir de levier 
de recrutement et de valorisation 
de la marque employeur. En ce qui 
concerne Facebook, ce support peut 
être privilégié pour organiser des jeux 
concours et donner une image déca-
lée, plus humoristique de l’entreprise. 
Un compte Twitter peut à la fois 
servir de relai presse et également 
de support en ligne pour un service 
client ou une personnalité politique.•

•Avis d’expert

La réputation est ce que les autres disent de vous, généralement lorsque vous n’êtes pas là ! Avant l’arrivée du web, 
celle-ci se construisait lentement, à partir de moyens d’expression limités en termes de rayonnement. Aujourd’hui, web et 
notamment réseaux sociaux permettent à tout le monde de s’exprimer n’importe où, n’importe quand, sur n’importe qui. 
Ces avis circulent immédiatement, à grande vitesse, à travers une multitude de plateformes... et peuvent avoir un effet 
immédiat sur la réputation d’une entreprise ou d’un homme. Bouchra Ghiati, directrice associée chez Image & Stratégie 
Maroc, vous donne les clés pour maîtriser votre e-réputation.

En quoi la gestion de réputation 
est un véritable enjeu ?

L’introduction massive des réseaux 
sociaux dans la vie personnelle et 
professionnelle des individus a fait 
évoluer l’environnement des entre-
prises. D’un monde où les informa-
tions étaient maîtrisées, nous sommes 
passés à un monde perméable où les 
interactions et les prises de parole 
des particuliers sont devenues une 
réalité. Cette évolution a fait naître 

L’e-réputation : nouvel 
enjeu des entreprises

Bouchra Ghiati, Directrice Associée
chez Image & stratégie Maroc
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SICPAGSS Morocco SA
Immeuble Horizon, 3ème Etage, Lot Mandarona, Sidi Maârouf, 20159 Casablanca 
Tel (LG) +212 (0) 5 22 58 89 00  Fax +212 (0) 5 22 78 68 76
www.sicpa.com  

ENABLING 
TRUST

Recognised global leader in security inks 
and track & trace solutions

Unique proprietary technology 
to secure excise tax revenues

Trused advisor to governments

Founded in 1927

3’000+ � a�  in 28 countries on 5 continents

500+ research and development � eciali� s

40+ engineering competencies

100+ billion produ� s prote� ed annually
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Antenne de la Direction du Développement et de la Coopération Suisse au Maroc, le Bureau du Programme de la 
Suisse au Maroc coordonne les activités de développement et de coopération menées par la Suisse au Maroc. 
Rencontre avec Adriano Kuepfer, directeur du Bureau.

de la gestion des risques, qu’un 
bureau de la coopération a été 
ouvert à Rabat. Aujourd’hui, le 
bureau de la coopération suisse 
dispose d’une équipe jeune, 
constituée de 11 personnes, dont 
huit ressortissants marocains, qui 
nous apportent chaque jour leur 
savoir-faire, leurs connaissances 
non seulement techniques, mais 
aussi de la société et de la culture 
marocaine.  

De quelle direction le 
Bureau dépend-il ? 
Le bureau dépend de la Direction 
du développement et de la coo-
pération, au sein du Département 
fédéral des Affaires etrangères 
suisses. Mais il faut noter que le 
programme de la Suisse au Maroc 
suit une approche gouvernemen-
tale. Les activités sont mises en 
œuvre de façon coordonnée et 
complémentaire par différents 
services fédéraux : la Direction 

Adriano Küpfer, Directeur
du Bureau de la coopération 
suisse au Maroc.

Bureau du Programme de la coopération Suisse au Maroc

«La Suisse a renforcé son 
engagement au Maghreb»

Quand le Bureau de la 
coopération suisse au 
Maroc a-t-il été créé ?
Le début de la coopération dans 
le sens traditionnel entre le Maroc 
et la Suisse remonte au 24 février 
2004, après le séisme dévasta-
teur d’Al Hoceima qui a causé 
629 morts et laissé des milliers de 
sans abris. Répondant à l’appel 
du Maroc, et en solidarité avec 
la population affectée, la Suisse 
avait alors envoyé plusieurs 
experts et initié au Maroc un pro-
gramme de gestion des risques. 

Mais ce n’est qu’en 2007, suite 
à la signature, entre le Maroc 
et la Suisse, d’une « déclara-
tion d’intention », relative à la 
coopération dans le domaine 

politique, la Direction du déve-
loppement et de la coopération, 
l’Office fédéral des migrations et 
le Secrétariat d’Etat à l’Economie 
(SECO). 

Comment se manifeste 
l’action du Bureau
au Maroc ? 

Au début, l’engagement de 
coopération de la Suisse au 
Maroc était essentiellement 
humanitaire, traitant de la ges-
tion des risques et de la migra-
tion. Suite aux événements du 
printemps 2011, la Suisse a 
renforcé son engagement dans 
la région du Maghreb à travers 
un programme Afrique du Nord 
2011-2016. 
Les instruments de coopération 
de la Suisse sont variés : finan-
cement entier de programmes, 
contributions aux projets d’orga-
nisations internationales et 

•Communauté

En 2013, les liens entre la Suisse 
et le Maroc seront renforcés
par la signature d’un accord
de coopération 

Schweizerische Eidgenossenschaft
Confédération Swisse
Confederazione svizzera
Confederaziun svizra

Projet d’accompagnement des producteurs du Safran de la région 
de Talliouine pour améliorer leur production et leurs revenus

les Secouristes Volontaires de Proximité (SVP) en 
opération de sauvetage dans l’ancienne médina de Fès
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Signature d’un accord 
de coopération dans le 
domaine de l’eau, le 14 
décembre 2012.
De gauche à droite : 
Christine Werner, du 
Programme AGIRE ;
Manuel Stark , 
responsable Domaine, 
Coopération Suisse ; 
Adriano Küpfer, Directeur 
de Coopération 
Suisse ; Safaa Bahije 
[Responsable de l’ 
Unité Centrale de 
la Coopération du 
Département de l’Eau 
du MEMEE ; Samia 
Mamouni (Coordinatrice 
du Programme AGIRE au 
sein du MEMEE) ; Jürgen 
Dierlmaier [Directeur 
résident de la Deutsche 
GIZ au Maroc]

nationales ou mise à disposition 
d’experts pour des partenaires. 
La timeline 2016 nous permet 
de travailler sur des programmes 
pluriannuels et de contribuer 
à des effets concrets. Nous 
voulons aussi répondre aux 
initiatives locales de base par un 
appui ponctuel, mais les possi-
bilités restent assez limitées.

Comment choisissez-
vous vos thèmes 
d’intervention ? 

Le choix des thèmes et des 
partenaires est crucial. Nous 
devons travailler dans des 
domaines où il y a un besoin 
et une volonté reconnue par 
le pays et les autorités. Par 
exemple, sur demande du 
gouvernement marocain, la 
Suisse a commencé à travailler 
sur la réduction des risques 
de catastrophes et désastres. 
Nos partenaires sont la Pro-
tection civile, les wilayas et les 
autorités locales. Aujourd’hui, 
les projets menés par la DDC 
de la réduction des risques de 
catastrophes ont sensibilisé 
les autorités marocaines à ce 
domaine. Une discussion a 
ainsi été lancée par celles-ci 
sur la création d’une straté-
gie nationale pour la gestion 
des risques. Ceci n’est pos-
sible que si nous sommes un 
partenaire fiable et si nous 
établissons des relations de 
confiance. 

Quels ont été, en 2012, 
les grands chantiers 
menés par le Bureau ? 

Cette année, notre défi était d’assurer 
la transition d’un programme essen-
tiellement humanitaire au Programme 
de la Suisse en Afrique du Nord, 
plus hétérogène. Objectif : garder 
les acquis construits dans le passé 
et initier des thèmes moins connus 
avec de nouveaux partenaires. 
Nous avons aussi renforcé notre 
équipe et déménagé le bureau. 
Même si maintenant nous travaillons 
dans un autre bâtiment, nous conti-
nuons à agir en tant que bureau 
de coopération du gouvernement 
suisse au Maroc. 

Quels projets pour 2013 ?

Nous comptons lancer de grands 
projets en 2013, dans tous les 
domaines d’intervention, mais gar-
dons en tête que nos possibilités 
sont limitées et qu’il est important de 
se concentrer sur des thématiques 
dans lesquelles la Suisse peut avoir 
un avantage comparatif. Exemple 
dans la coopération économique, la 
Suisse a financé à travers le SECO 

• Un œil sur : 

Le Programme de soutien à l’Afrique du Nord pour-
suit trois objectifs majeurs :
• Soutien d’une transition démocratique et renforce-
ment des droits de l’homme
• Promotion du développement économique et créa-
tion d’emplois
• Migration et protection des personnes particulière-
ment vulnérables.
Budget annuel du Programme suisse pour l’Afrique 
du Nord : 57 millions CHF (4 millions pour la transi-
tion démocratique, 47 millions pour le développe-
ment économique et 6 millions pour la migration et la 
protection)
Budget annuel de la coopération suisse au Maroc : 
environ 8 millions CHF

un projet améliorant la perfor-
mance de deux filières de valeur 
au Maroc : l’huile d’ Argan et la 
figue de barbarie d’ Aït Bâamrane, 
produits de terroir de la région de 
Souss Massa drâa.
Concernant la transition et les droits 
de l’homme, nous souhaitons 
appuyer les efforts de régionalisa-
tion du gouvernement marocain en 
renforçant les structures locales. 
Nous voulons aussi lancer un 
programme sur l’emploi et l’aug-
mentation des revenus, qui offrira 
un appui thématique précis à des 
associations professionnelles, 
pour renforcer leurs capacités à 
fournir des services de qualité. 
Objectif : améliorer productivité 
et revenus, et créer des emplois, 
surtout en milieu rural.

Enfin, le Bureau compte persévé-
rer dans la protection et le plai-
doyer pour les droits des réfugiés 
et migrants au Maroc, toujours 
en étroite coordination avec les 
autorités marocaines, des agences 
onusiennes et la société civile 
marocaine. A noter que les deux 
pays devraient signer, en 2013, un 
accord de coopération technique, 
financier et d’aide humanitaire. •

Le Programme suisse pour
l’Afrique du Nord (2011-2016)

Projet basé sur l’éducation et sur une initiative génératrice de 
revenus en faveur des femmes rurales de la région de Béni Mellal 
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La première chocolaterie suisse au Maroc, Label Suisse Chocolat, était présente au Salon du chocolat de Casablanca, organisé les 2 
au 3 novembre 2012 au Sofitel. M. Jean-Pierre Volluz, directeur de l’enseigne, nous fait découvrir son « temple du chocolat chic ».

Label Suisse se dévoile au Salon
du chocolat de Casablanca

•Pêle-mêle

Présentez-nous Label Suisse…

Label Suisse est constitué de deux 
enseignes : Label Suisse Institut, 
qui a ouvert il y a bientôt un an et 
demi, et Label Suisse Chocolat, 
qui ouvrira fin novembre, début 
décembre 2012. Les deux en-
seignes se trouvent dans un même 
espace : 300 m2 pour Label Suisse 
Chocolat et 150 m2 pour Label 
Suisse Institut. 
Notre enseigne, Label Suisse Cho-
colat, s’adresse aux amateurs de 
produits de qualité. Elle est compo-
sée d’une chocolaterie qui propose 
des chocolats exclusivement 
suisses, dont un certain nombre de 
marques suisses encore non distri-
buées au Maroc, comme Favarger, 
qui est notre produit phare. 
Notre enseigne dispose aussi d’un 
salon de thé/café/chocolat à la 
carte riche et variée, et d’une bou-
tique où vous trouverez plusieurs 

marques de café et des objets liés 
au chocolat, au fromage et à la 
Suisse en général. 
Pour les plus gourmands, nous 
avons aussi ouvert un chalet 
100% suisse, où il sera possible 
de déguster fondues, raclettes et 
malakoff (beignets au fromage, 
spécialité du canton de Vaud). 

Les Suisses sont, paraît-il, 
champions du monde dans 
la consommation de choco-
lat. Est-ce vrai et comment 
expliquez-vous cela? 

En effet, les Suisses sont les pre-
miers consommateurs mondiaux 
de chocolat, avec 12,4 kilos de 
chocolat par personne et par 
an, contre 400 grammes pour 
les Marocains et 4 kilos pour les 
Tunisiens. Cela est sûrement dû 
à la qualité des produits qu’on 
trouve en Suisse.  

M. Jean-Pierre 
Volluz, directeur de 
Label Suisse Maroc

Justement, qu’est-ce qui fait la 
spécificité du chocolat suisse ?

Ce sont très certainement la 
qualité des produits et la sélec-
tion très poussée des ingré-
dients utilisés dans l’élaboration 
du chocolat suisse qui font sa 
différence. Chez Favarger par 
exemple, ils vont jusqu’à la 
cueillette, ils choisissent méti-
culeusement leurs produits et 
maîtrisent l’ensemble des étapes 
de production.
Leur chocolat est encore fabri-
qué de manière artisanale, c’est 
un véritable savoir-faire qui existe 
depuis 1826. 

Qu’attendez-vous de votre 
présence à ce salon ?

Nous faire connaître, nous faire 
connaître et encore nous faire 
connaître ! Nous voulons faire 
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Homme d’affaires audacieux, conseiller de dirigeants politiques à ses 
heures perdues, Nicolas Hayek, fondateur de l’empire Swatch, est aussi 
considéré comme le sauveur de l’industrie horlogère suisse. L’infatigable 
« entrepreneur-artiste », comme il aimait à se définir, ne s’est jamais résolu 
à s’éloigner de son entreprise. Il s’y est totalement investi en tant que 
président et administrateur délégué jusqu’en 2010, année de sa disparition.

Nicolas Hayek,

Un « entrepreneur-artiste » 
visionnaire

Le solaire, capable de remplacer le nucléaire en Suisse ? 
Les bâtiments à énergie positive - qui produisent plus d’énergie qu’ils n’en consomment - seraient en mesure de remplacer 
la production des centrales nucléaires dans une dizaine d’années, selon l’Agence solaire suisse. D’après cette structure, 
la Suisse, au lieu d’importer pour plus de 10 milliards de francs d’hydrocarbures chaque année, devrait investir dans le 
secteur des bâtiments pour en faire des producteurs d’énergie. Il y a là un énorme potentiel de production, tant par la filière 
photovoltaïque que thermique. •

Nicolas Hayek, 
fondateur du 
groupe Swatch, 
avait pour 
habitude de porter 
plusieurs montres 
au même poignet

Nicolas Hayek était un vision-
naire. Son plus grand succès : la 
création de la Swatch, première 
montre en plastique à quartz, 
formée d’une cinquantaine de 
composants seulement au lieu 
des 100, voire 350, que com-
prenait alors une montre clas-
sique. Célèbre pour son habitude 
de porter plusieurs montres en 
même temps, Nicolas Hayek était 
pionnier dans d’autres domaines 
que l’horlogerie. Ainsi, dans les 
années 90, il lance le projet de 
la Swatchmobile, une voiture éco-

logique qui ne verra finalement 
jamais le jour. Il donnera cepen-
dant naissance à la Smart que 
l’on connaît aujourd’hui.
Né à Beyrouth en 1928, Nicolas 
Hayek s’installe en Suisse en 
1949, et obtient la nationalité 
helvétique quelques années plus 
tard. En prenant, en 1985, le 
contrôle de la Société suisse de 
microélectronique et d’horloge-
rie, ancêtre de Swatch Group, il 
contribuera grandement à l’essor 
et à la stabilité économique de 
l’Arc jurassien, et plus particuliè-

rement de l’industrie horlogère 
suisse, alors fortement concur-
rencée par le quartz japonais. 
Si nous devions retenir quelques 
mots de cet homme, qui toute sa 
vie a voulu privilégier l’humain à 
l’argent, ce serait sûrement cette 
phrase pleine d’humour, accor-
dée en 2009 au magazine fran-
çais L’Express : « Dans la vie rien 
n’est impossible, sauf d’éviter la 
mort... et les impôts ». •

découvrir notre marque et nos 
chocolats au public marocain. Il 
existe déjà de grands chocolats 
belges et français au Maroc, 
mais je crois qu’il est possible 
d’augmenter la consommation 
de chocolat des Marocains, 

et pourquoi pas de passer à 
au moins 1 kg de chocolat 
par personne et par an ? Je 
cherche aussi des franchisés 
dans les principales villes du 
Maroc pour établir l’enseigne 
Label Suisse. •

•Suisses illustres
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•Pêle-mêle

Cent douze nouveaux projets de l’agriculture solidaire 
seront lancés en 2013 dans le cadre du Plan Maroc Vert, 
pour un investissement de près de 1,62 milliard de DH. 
Ces projets devraient bénéficier à 29 650 personnes, 
et seront mis en oeuvre dans toutes les régions du 
Royaume. Ils concerneront différentes filières de produc-
tion animale et végétale, sur une superficie de 66 000 ha. 
A noter que, à ce jour, 319 projets ont déjà été lancés, 
soit 58% des projets programmés à l’horizon 2020.•  

C’est annoncé ! Le Green Economy Forum aura lieu jeudi 21 mars 2013 à Skhirat. A cette occasion, une pla-
teforme d’échanges sur le business vert au Maroc sera initiée par Menatec, spécialisée dans les secteurs de la 
sécurité alimentaire, énergétique et environnementale, en partenariat avec le cabinet PricewaterhouseCoopers 
(PwC). Le Green Economy Forum regroupera, entre autres, des professionnels, des représentants des collectivi-
tés locales, des investisseurs privés ainsi que des organisations non gouvernementales, et offrira des opportuni-
tés de réflexion destinées à soutenir le développement de l’économie marocaine. •  

Selon l’enquête annuelle 
2012 du cabinet de conseil 
Mercer, Genève et Zurich 
figurent dans le Top 10 des 
vil les du monde où la qua-
lité de vie est la meilleure. 
L’enquête a été menée selon 
une série de critères comme 
l’environnement politique, 

économique et sociocultu-
rel, les services publics et 
médicaux, les transports, les 
loisirs ou encore le logement. 
A noter que les cinq autres 
vil les où la qualité de vie est 
la meilleure sont Munich, Van-
couver, Düsseldorf, Francfort 
et Copenhague ! •  

Plan Maroc Vert :
112 nouveaux projets solidaires

Zurich et Genève dans le Top 10 
des villes les plus agréables à vivre 

Le Green Economy Forum en mars à Skhirat

« L’Union bancaire, cette Arlésienne »
Wawrzyniec Smoczyński, publié dans le journal polonais Poli-
tyka
le 12 décembre 2012

L’union bancaire aurait dû voir le jour voilà dix ou quinze ans. 
Nous avons depuis longtemps ce qui s’apparente de facto à un 
marché financier communautaire – les banques européennes 
opèrent à l’échelle transnationale, les investisseurs achètent 
des titres dans les pays voisins, les citoyens ouvrent des 
comptes dans d’autres Etats membres – seuls les organes de 
surveillance restent nationaux.
Résultat : les activités des grandes banques sont moins régle-
mentées en Europe qu’aux Etats-Unis. Pire, l’UE n’est même 
pas dotée d’une législation protectrice comparable au «Chapitre 
11» américain [qui régit la restructuration des entreprises en cas 

de dépôt de bilan à grande échelle].
Une fois de plus, les intérêts nationaux empêchent le resserre-
ment des liens de l’Union. L’Allemagne ne souhaite pas qu’une 
supervision bancaire centralisée s’immisce dans les affaires de 
ses Sparkassen [banques de dépôts régionales]. La France 
préfèrerait éviter les réglementations communautaires en la ma-
tière, en particulier sur les volumes de fonds propres requis, et 
les Pays-Bas n’ont pas envie de mettre la main à la poche pour 
financer le dispositif de garantie des dépôts.
Mais c’est le Royaume-Uni qui s’oppose le plus farouchement à 
l’union bancaire, redoutant un coup mortel contre sa City, cœur 
financier de l’Europe et locomotive de l’économie britannique. 
David Cameron arrive au sommet avec un veto dans la poche. •

http://www.presseurop.eu/fr/content/
article/3149821-l-union-bancaire-cette-
arlesienne

•Lu pour vous
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Création de valeur partagée
Nutrition     Eau     Développement Rural

Nestlé est présent au Maroc depuis 85 ans et s’engage chaque jour à soutenir la com-
munauté locale à travers la Création de Valeur Partagée

• Lancement du programme d’éducation nutritionnelle et physique « Healthy Kids Program »
• Produits à valeurs nutritive enrichie répondant aux besoins locaux
• Expérience du 1er groupe agroalimentaire mondial

• Protection de l’environnement est une priorité absolue
• Partenariat avec la Fondation Mohamed VI pour l’environnement à travers le programme 
Jeune Reporter afin de sensibiliser les générations futures et l’aménagement du parc de l’Ermi-
tage à Casablanca
• Création d’une station d’épuration integrée pour notre usine d’El Jadida

• Relations durables avec plus de 16 000 producteurs de lait dans la région de Doukkala, 
Chaouia...
• Partenariat avec Injaz Al Maghrib pour contribuer à l’émergence d’une nouvelle génération 
d’entrepreneurs émanant du milieu rural
• Partenariat avec la fondation Zakoura pour combattre l’analphabétisme en milieu rural
• Création de 9 écoles => Plus de 3000 enfants scolarisés depuis 1997

Nutrition

Eau

Développement Rural
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•Swissmarque

La Suisse,
marque la plus
attractive au monde
La Suisse est une « marque » qui fait envie. C’est l’agence consultante en marques Future Brand
qui l’a affirmé en octobre 2012, dans son index «Country Brand Index».

Cet index, qui positionne les marques selon leur degré d’attractivité, place 
la Suisse comme étant  la marque la plus attirante dans le monde, devant le 

Canada, le Japon et la Suède.  

La Suisse, en tant que marque, se positionne particulièrement bien dans les 
domaines des valeurs sociales, écologiques et politiques, la qualité de vie et les 

conditions encadrant le domaine des affaires.

Les produits et services suisses bénéficient en effet d’une excellente réputation, 
tant au niveau national qu’international, en véhiculant des valeurs refuges comme 

l’exclusivité, la tradition et la fiabilité.

Le classement « Country Brand Index » a été déterminé par les avis de 3 200
faiseurs d’opinions internationaux, chefs d’entreprise et experts du voyage.

« Considérez la marque Suisse comme l’Apple de la planète » a affirmé le
magazine Forbes, commentant l’étude « Country Brand Index ».

Le succès de la Suisse en tant que marque a conduit à un accroissement de l’uti-
lisation frauduleuse du symbole de la croix suisse. Pour contrer cela, le parlement 
Suisse a proposé en 2008 un projet dénommé Swissness, qui permettrait de pro-
téger à long terme la plus-value représentée par le fort potentiel commercial de la 
« suissattitude ». Ce projet, qui vient d’être renvoyé en commission préparatoire, 

est à suivre de près !  

Switzerland is number one ! 
Envie d’en savoir plus sur l’avis que porte Chris Nurko, numéro 2 de Future Brand, sur la Suisse et sur 
les raisons de son succès en tant que marque ? Le Chairman dévoile son opinion dans un article (en 
anglais) consacré à ce sujet sur la page :  http://fblog.futurebrand.com/switzerland-is-number-one/
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5,1%
Le commerce extérieur de la Suisse 

a progressé de 5,1% au troisième 
trimestre 2012.

Total

Produits des industries chimiques et connexes

Machines, appareils, électronique

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Papier, produits des arts graphiques

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Métaux

Textiles, habillement, chaussures

Produits énergétiques

Véhicules

Produits divers, tels que les instruments de musique   
et les articles d’aménagement intérieur

Pierres et terres

5 187 001

248 538

683 586

6 909

410 882

20 154

113 902

130 552

70 243

723 209

38 267

14 186

5 606

141 290 717

25 440 355

28 451 521

6 109 166

5 707 925

417 138

730 091

1 174 602

1 742 211

745 071

868 306

101 259

167 181

Groupes selon la nature Kg CHF

Exportations suisses à destination du Maroc
durant le 3e Semestre 2012 Source : Administration fédérale

des douanes suisses

Source : Administration fédérale
des douanes suisses

Total

Textiles, habillement, chaussures

Produits de l’agriculture, sylviculture et pêche

Machines, appareils, électronique

Produits des industries chimiques et connexes

Cuirs, caoutchouc, matières plastiques

Articles d’aménagement intérieur, jouets, etc.

Instr. de précision, horlogerie et bijouterie

Véhicules

Pierres et terres

Métaux

Papier, produits des arts graphiques

16 266 185

243 873

1 272 682

44 272

19 203

10 221

14 821

116

449 762

10 996

27 142

449

34 364 039

17 023 655

3 777 646

7 529 742

468 251

423 498

173 001

88 424

4 791 890

21 218

52 530

9 003

Groupes selon la nature Kg CHF

Importations suisses du Maroc
durant le 1er Semestre 2012

Début 2013 : des perspectives mitigées 

Maroc : une
croissance
de 3% en 2012

Malgré une évolution trimestrielle variable 
(négative au 2e trimestre, forte au 3e tri-
mestre), le Groupe d’experts de la Confé-
dération table pour l’ensemble de 2012 
sur une croissance économique de 1 %. 
Concernant les premiers mois de 2013, les 
perspectives sont mitigées, mais la situa-
tion ne devrait pas se dégrader davantage. 
Les mesures prises par la BCE pour parer 
à la crise de la dette dans la zone euro ont 
notamment amené une détente sur les mar-
chés financiers, qui devrait permettre d’en-

gager des réformes budgétaires et structu-
relles crédibles. Le groupe d’experts de la 
Confédération estime même que la conjonc-
ture suisse devrait se redresser en 2013 et 
2014, à condition que la crise soit maîtrisée 
et que l’économie mondiale retrouve pro-
gressivement un rythme plus soutenu. Une 
croissance modérée du PIB est attendue en 
2013 (+ 1,3 %). Elle pourrait se raffermir en 
2014 (+ 2 %). Quant au chômage, il faudra 
s’attendre encore à une légère augmenta-
tion en 2013. •

Pour l’année 2012, la croissance marocaine, 
fortement soutenue par la consommation 
des ménages, atteint environ 3% d’après le 
HCP. Des difficultés, notamment externes, ont 
entraîné un ralentissement de la croissance 
économique à 2,9 pc en 2012, même si le 
secteur du bâtiment et certaines industries 
clés, comme l’industrie manufacturière, ont 
compensé les baisses accusées par d’autres 
secteurs, dont l’agriculture. L’économie maro-
caine devrait enregistrer une accélération de 
la croissance en 2013, d’après le cabinet 
international d’intelligence économique Oxford 
Business Group. Le FMI table même sur une 
croissance de 5,5% pour l’économie maro-
caine en 2013. Concernant le déficit budgé-
taire, le gouvernement marocain prévoit pour 
2013 de le ramener à 4,8 points de PIB. •

•Monitor

4 et 5%
Bank Al Maghrib annonce une 
croissance entre 4 et 5% en 2013 
pour le Maroc.

9,1%
Selon le HCP, le taux de chômage est passé 
de 9,1% au 3e trimestre de 2011 à 9,4% de la 
population active sur la même période de 2012.

34,7 milliards de DH
34,7 milliards de DH, c’est le déficit budgétaire du 
Maroc à fin octobre 2012, contre 19,5 milliards de DH 
un an auparavant.

Zone euro: 

11,7le chômage grimpe

à 11,7% en octobre 2012, un niveau record.
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SIRHA
Salon international des métiers de l’hôtellerie et 
de la restauration à Lyon, France
du 26 au 30 janvier 2013 

PHARMACON DAVOS
Salon professionnel de la pharmacie à 
Davos, Suisse
du 3 au 8 février 2013

•Infos pratiques

Les salons au Maroc MINERGIE EXPO
Salon des économies d’énergie dans le bâtiment 
à Lucerne, Suisse
du 7 au 10 mars 2013

SALON INTERNATIONAL DE 
L’AUTOMOBILE DE GENEVE
Voitures électriques et à propulsion alternative, 
design, ingénierie, fabricants et fournisseurs 
d’équipements et de systèmes etc., à Genève, 
Suisse
du 7 au 17 mars 2013

SALON DU CHOCOLAT - ZÜRICH
 Salon du chocolat à Zurich, Suisse
du 22 au 24 mars 2013

Les salons à l’étranger

SOLAIRE EXPO 
International Exhibition of Solar Energy, au 
Palais des Congrès à Marrakech
du 13 au 16 février 2013

CREMAI
Salon international de la pâtisserie,
la boulangerie, la restauration et l’industrie 
hôtelière à Casablanca
du 19 au 22 février 2013 

PROTEXPO 
Salon professionnel de la maîtrise des risques. 
Rendez-vous des principaux métiers de la 
sécurité: physique, électronique, industrielle, 
incendie et convoyage et traitement des valeurs 
à Casablanca
du 5 au 7 mars 2013

MySwitzerland.com 
Le portail du tourisme en Suisse
MySwitzerland est le site web officiel de Suisse Tourisme, organisation nationale de marketing et de vente 

pour la Suisse. Vous y trouverez une foule d’informations utiles et d’offres attrayantes pour vos voyages et 

logements en Suisse dans la rubrique « La Suisse à petit prix », ou encore des conseils sur les meilleures 

destinations, excursions estivales ou hivernales et les curiosités à ne pas manquer ! •

Envie de vous rendre à un spectacle, à une exposition ou tout simplement de voir les derniers 

films sortis en salles dans votre ville ? Rendez-vous sur le site internet Babelfan.ma, qui propose 

toute l’actualité des spectacles, du cinéma, théâtre, des concerts, expositions, festivals, région 

par région, mois par mois au Maroc.

Pour être le premier informé des évènements culturels partout dans le Maroc, il est également 

possible de vous inscrire à la newsletter Babelfan ! •

Dotcom

/www.babelfan.ma

www.myswitzerland.com

Babelfan L’agenda culturel du Maroc en ligne

World Investment
Conference North Africa 
La 1ère édition, menée sous le thème «l’attrac-
tivité du Moyen Orient et de l’Afrique du Nord 
en termes d’investissements directs étrangers 
(IDE)», à Marrakech
du 20 au 22 mars 2013
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Parce que pour votre activité vous exigez toujours le 

meilleur, Zurich Assurances Maroc a enrichi les prestations 

de ZURICH Pro et vous propose une nouvelle couverture 

spécialement conçue pour tous les professionnels exigeants. 

Qu’il s’agisse de la nouvelle tarification, de plafonds de 

couverture plus importants ou d’un plus grand nombre 

d’activités couvertes, la nouvelle version de ZURICH Pro 

vous offre une multitude d’avantages. Bien plus qu’une 

simple assurance professionnelle, ZURICH Pro est le produit 

sur lequel vous pouvez compter à chaque instant. 

ZURICH Pro, 
une couverture 
à la hauteur 
de vos exigences

TPE/PME
ProfESSionS 

libérAlES
CoMMErçAnTS

ArTiSAnS



SGS ACCELERE LA MISE SUR LE MARCHE 
DES PRODUITS "MADE IN MOROCCO"

Le caractère mode d’un produit n’est plus suffisant pour assurer son succès sur le marché. La qualité, la performance et la
conformité aux exigences réglementaires sont tout aussi déterminantes. 

La qualité de vos produits et la préservation de votre image sont au centre de vos préoccupations ? Alors pensez SGS !

SGS EST LE LEADER MONDIAL DE L’INSPECTION, DU CONTRÔLE, DE L’ANALYSE ET DE LA CERTIFICATION

NOUVEAU LABORATOIRE TEXTILE A CASABLANCA TEST PHYSIQUES ET CHIMIQUES

PRÊT-À-PORTER ENFANT & ADULTE

LINGE DE MAISON CHAUSSURES TISSUS, FILS , ZIPS & ACCESSOIRES

LINGERIE ARTICLES EN CUIR & MAROQUINERIE

ÉQUIPEMENT DE PROTECTION INDIVIDUELLE ACCESSOIRES DE MODE : BIJOUX FANTAISIE, CHAPEAUX,...

CONTACTEZ-NOUS

email: cts.morocco@sgs.com
tel: +212 (0) 522 664 820


